
        
            
                
                    
                        [image: Couverture]
                    

                

            

        

    
    
      
        
          Homo Civilis. Tome I et II

          Contribution à l’histoire du Code civil français (1804-1965)

        

        Jean-François Niort

      

      
        
          
            
              
                	Éditeur : Presses universitaires d’Aix-Marseille

                	Année d'édition : 2004

                	Date de mise en ligne : 15 avril 2015

                	Collection : Histoire des idées politiques

                	ISBN électronique : 9782821853812

              

            

            
              
                
                  [image: OpenEdition Books]
                
              

              
                http://books.openedition.org
              

            

          

          
            
              Édition imprimée

              
                	ISBN : 9782731403800

                	Nombre de pages : 931

              

            

             

          

        

      

      
        Référence électronique

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  NIORT, Jean-François. Homo Civilis. Tome I et II : Contribution à l’histoire du Code civil français (1804-1965). Nouvelle édition [en ligne]. Aix-en-Provence : Presses universitaires d’Aix-Marseille, 2004 (généré le 13 janvier 2016). Disponible sur Internet : <http://books.openedition.org/puam/414>. ISBN : 9782821853812.    

      

      
        Ce document a été généré automatiquement le 13 janvier 2016.

        
          © Presses universitaires d’Aix-Marseille, 2004

          Conditions d’utilisation : 
http://www.openedition.org/6540

        

      

    

  
    
      Sommaire

      
        	
          
            Préface
          

          Jean-Louis Halpérin

        

        	
          
            Introduction générale
          

          
            	
              Pour une histoire politique du droit civil
            

            	
              Pour une histoire politique du Code civil (et de ses interprétations)
            

            	
              Repères pour une histoire politique du Code civil
            

          

        

        	
          
            Première partie. 1804 : La naissance du "Code civil des Français"
          

          
            	
              
                Introduction à la première partie
              

            

            	
              
                Chapitre I. Le contexte de la codification
              

              
                	
                  Section 1 - Le contexte politique : conservation et réaction
                

                	
                  Section 2 - Le contexte idéologique
                

                	
                  Section 3 - Le contexte juridique : retour des juristes et fin des utopies
                

              

            

            	
              
                Chapitre II. Homo civilis : le Code civil ou les modalités juridiques du projet politique des rédacteurs
              

              
                	
                  SOUS-CHAPITRE I – L'INDIVIDU ET L'ORDRE FAMILIAL
                

                	
                  SOUS-CHAPITRE II – L'INDIVIDU ET L'ORDRE SOCIAL
                

              

            

            	
              
                Chapitre III. Les premières interprétations du Code Napoléon
              

              
                	
                  Section 1 - Les interprétations juridiques
                

                	
                  Section 2 - Les interprétations politiques et idéologiques
                

                	
                  EN GUISE DE CONCLUSION...
                

              

            

            	
              
                Index alphabétique de noms
              

            

          

        

        	
          
            Deuxième partie. 1904 : Le Centenaire du Code Napoléon. Politique, droit civil et codification au tournant des xixe et xxe siècles
          

          
            	
              
                
                  Introduction à la deuxième partie
                
              

            

            	
              
                Chapitre I. Le contexte du Centenaire
              

              
                	
                  Section 1 -Contexte politique : le destin de la République en question
                

                	
                  Section 2 -Le contexte idéologique : la philosophie de la solidarité
                

                	
                  Section 3 - Le contexte juridique : la nouvelle science du droit
                

              

            

            	
              
                Chapitre II. Le Centenaire du Code civil et la tentative de révision
              

              
                	
                  Section 1 - La question de la révision
                

                	
                  Section 2 - Les débats autour du Code civil
                

                	
                  Section 3 - L’échec de la tentative de révision
                

              

            

            	
              
                Chapitre III. Les interprétations du Code civil à l'époque de son Centenaire
              

              
                	
                  Section 1 - Les interprétations techniques
                

                	
                  SECTION 2 - LES INTERPRÉTATIONS POLITIQUES
                

              

            

            	
              
                
                  Index alphabétique de noms
                
              

            

          

        

        	
          
            Troisième partie. Le Code civil après la libération : La seconde tentative de révision générale (1945-1965)
          

          
            	
              
                Introduction à la troisième partie
              

            

            	
              
                
                  Index alphabétique de noms
                
              

            

          

        

        	
          
            Conclusion générale
          

          
            	
              Conclure ?
            

            	
              L'esprit du Code en débat
            

            	
              Vers une histoire politique du Code civil
            

          

        

        	
          
            Postface
          

          Jean Carbonnier

        

        	
          
            Bibliographie alphabétique
          

        

        	
          
            Bibliographie thématique et choisie
          

        

        	
          
            Complément bibliographique sélectif et commenté (1995-2004)
          

        

        	
          
            Repères chronologiques relatifs à l’histoire du Code civil français
          

        

      

    

  
    
      
        
          Préface

        

        Jean-Louis Halpérin

      

      
        
          1L’Homo civilis de Jean-François Niort, pour lequel il nous a fait le plaisir et l’honneur de solliciter cette préface, constitue à bien des égards un travail atypique et inclassable, ce qui en fait l’originalité et le prix. Présenté à l’origine comme une thèse de science politique, sous la direction du professeur Philippe Raynaud, il est apparu dès sa soutenance comme une contribution majeure à l’histoire du droit codifié dans la France contemporaine, à tel point qu’il a orienté son auteur vers une intégration bienvenue dans le corps des historiens juristes. Les dimensions impressionnantes de cet ouvrage, qui n’ont heureusement pas découragé les Presses Universitaires d’Aix-Marseille, ont de quoi étonner en relation avec le choix audacieux d’un triple éclairage chronologique sur les périodes d’élaboration du Code civil et sur les deux tentatives de révision complète, autour du centenaire en 1904, puis après la Libération de 1945 à 1965. Il n’est pas jusqu’au titre, évocateur d’une anthropologie propre au Code civil dans la longue durée, qui a de quoi intriguer.

          2Le lecteur de cette brillante étude comprendra vite, sans qu’il soit besoin de l’avertir, le sens de cette entreprise inédite, consistant à proposer une histoire politique du Code civil des Français, depuis sa portée initiale jusqu’à sa capacité de résistance aux tentatives de remplacement total du texte de 1804. Et chacun ne pourra qu’être séduit, comme nous l’avons été, par la démarche interdisciplinaire, l’étendue des connaissances et la qualité des analyses de l’auteur, son questionnement constamment renouvelé sur les caractères et les facteurs de longévité de ce code âgé bientôt de deux siècles. La méthode consistant à privilégier trois périodes décisives (la première pour la réalisation du code, la deuxième pour le renouvellement des idées juridiques en France, la troisième en apparence moins riche pour des "choix de société" sur lesquels nous vivons encore) n’est pas sans risques – Jean-François Niort en convient lui-même – mais elle a la franchise de rappeler que l’historien doit faire des choix et dessiner certaines perspectives en essayant, ce qui est admirablement fait dans ce livre, de leur donner la plus grande profondeur dans le temps et dans la compréhension de la matière traitée. Jean-François Niort s’inscrit parfaitement dans les tendances historiographiques les plus récentes qui insistent sur la lecture politique des institutions juridiques à l’époque contemporaine – où le droit est créé par un Législateur disposant d’une autonomie relativement grande à l’égard des spécialistes que sont les juristes professionnels – et sur la nécessité de passer d’une étude de l’entreprise codificatrice à une appréhension de la vie des codes, particulièrement de textes aussi importants par leur portée et leur durée que le Code civil des Français. La stratégie scientifique de Jean-François Niort est particulièrement convaincante quand, pour chaque période considérée, il part du contexte historique dans ses dimensions politique, idéologique et juridique pour en venir aux débats sur le code ou sur sa révision avant de terminer par des développements sur les interprètes du droit qui ramènent modestement et utilement la doctrine juridique à une influence limitée sur le cours des événements. Sur toutes ces questions, notre auteur apporte son opinion personnelle, en se distinguant de ceux qui l’ont précédé ou accompagné dans des recherches du même ordre, en cherchant comme plusieurs de ses contemporains à renouveler ce qui était devenu – notamment chez les civilistes les moins portés à la critique historique – une sorte de vulgate sur l’esprit du Code Napoléon. Il n’est pas impossible de faire son miel des apports, en apparence si divergents, de nos collègues André-Jean Arnaud et Xavier Martin et il est même indispensable, nous en sommes convaincu, de connaître et de combiner ces lectures de la codification.

          3C’est dire combien nous adhérons à un grand nombre des conclusions auxquelles parvient avec son style propre Jean-Francois Niort et quel stimulant représentent pour des travaux futurs les questions posées dans les dernières pages de ce livre. Affirmer que le Code civil est resté debout parce que les bases du contrat social ont subsisté en France depuis 1804 – ou plutôt, à notre avis, depuis la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 dont le code est une forme d’écho sur la thématique de la liberté, de l’égalité et de la propriété – est une vérité qu’il faut rappeler à ceux qui croient naïvement que la société post-moderne n’a plus rien à voir avec l’autorité étatique et le capitalisme des xixe et xxe siècles. Montrer que ce code "bourgeois" ouvrait quelques fenêtres en direction de la mobilité sociale, de la liberté d’entreprendre et de travailler ou de valeurs purement laïques est salutaire à une époque où l’on dénonce trop facilement les théories trop abstraites et les clauses générales trop flexibles. Présenter l’hypothèse d’un code qui devrait son succès à son caractère "national" – l’Homo civilis serait alors le Français moyen adepte du juste milieu, partisan à la fois de la liberté individuelle et de la présence forte de l’État – est tentant et audacieux. A l’approche du bicentenaire du code – du Code civil des Français selon son titre original, bien mieux justifié par l’histoire que la dénomination de Code Napoléon – l’ouvrage de Jean-François Niort ne manquera pas de relancer les débats sur l’avenir de ce monument du droit, miraculeusement préservé ou gravement défiguré selon les jugements opposés des juristes du xxie siècle, et sur le sens que peut avoir aujourd’hui une codification nationale dans l’Union européenne.
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          Pour une histoire politique du droit civil

          1Toute tentative de contribution à l'histoire du droit civil français qui replacerait ce dernier dans son contexte social et politique, se heurte de prime abord à une certaine réticence de la part de nombreux juristes, y compris lorsque les tentatives sont issues de leurs rangs.

          2Depuis le xixe siècle et jusqu'aux années 1980, on avait d'ailleurs assisté à un affrontement, au sein du monde juridique, entre d'une part les tenants d'une vision « hétéronomique » du droit privé, et spécialement du droit civil, et d'autre part les défenseurs d'un point de vue plus académique, qui privilégiait une vision plus « autonome » du droit et de son évolution.

          3Dans le premier cas, que ce soit dans une perspective historiciste, et notamment marxiste, ou sociologique, on insistait sur la détermination du droit par le milieu social, économique, ou politique. Dans cette perspective, le droit civil devait être situé par rapport aux luttes de classes, aux rapports de domination exprimées au travers de la « superstructure » juridique pour les uns ; par rapport aux mœurs, aux coutumes, aux structures sociales profondes pour les autres.

          4La plus grande partie de la « doctrine juridique »1, face à ces théories, minoritaires et dont la plupart des auteurs les plus importants n'étaient d'ailleurs pas juristes, avait conservé une vision fondée sur l'autonomie, au moins relative, du droit civil et de son histoire, spécialement vis-à-vis de l'histoire politique.

          5Mis à part la Révolution française, dont l'importance juridique sur le droit civil était généralement soulignée, et dont les programmes universitaires accentuent d'ailleurs l'impact sur la vision de l'histoire du droit civil français2, on présentait, ou plutôt on présente encore le droit civil comme ayant évolué « naturellement », presque de lui-même, certes sous l'effet des lois successives (ou plutôt sous l'action d'un "législateur" abstrait et rarement nommé) et sous la pression des "faits", de la "pratique", ainsi que par l'action de la "jurisprudence", qui réalisait en quelque sorte, dans l'application pratique, la synthèse de ces deux sources3 du "droit" : le "droit" (ou "droit formel") et le "fait".

          6Pour s'en tenir à la période post-révolutionnaire, on constate souvent dans les manuels, sinon un désintérêt, du moins un traitement très laconique du contexte de l'histoire du droit civil. Certes est souvent relevée, parfois abondamment, et spécialement dans les "Introductions générales au droit", l'importance de l'environnement politique, idéologique et social sur l'évolution du droit. Il reste que ce traitement est souvent quantitativement et qualitativement frugal.

          7L'université est ainsi faite que, sur la scène éditoriale, se reproduit un clivage, une séparation des disciplines entre droit, sociologie, science politique, et plus particulièrement histoire des idées politiques, et enfin histoire de la philosophie.

          8A l'intérieur même de la discipline juridique, une autre tendance à la séparation s'est installée : d'un côté les juristes "positivistes", ou "dogmatiques"4 d'une part, occupés à une tâche, souvent ardue, de reconnaissance, d'explicitation et d'interprétation du droit "positif", confrontés à un immense flot de normes juridiques législatives, réglementaires, jurisprudentielles5, qu'ils ne peuvent d'ailleurs saisir qu'en se spécialisant de plus en plus ; d'un autre côté les juristes - ou non juristes - qui s'intéressent à la "théorie juridique", à la "philosophie du droit"6, ou encore à la sociologie juridique ou à l'histoire du droit. Entre ces deux types d'auteurs, le dialogue n'est pas toujours facile, l'interdisciplinarité pas toujours réussie, ni même tentée, parfois.

          9Dans une certaine mesure, cette situation se rencontre aussi au sein de la discipline de la science politique.

          10Pourtant, depuis une dizaine d'années, on assiste à un renouveau des études historiques et théoriques.

          11Histoire du droit, avec une recrudescence d'études7, auxquelles de grandes revues juridiques, pourtant plutôt « positivistes », font écho.

          12Histoire politique et histoire des idées politiques également8, qui ont retrouvé l'importance qu'une certaine histoire "économique et sociale", de même qu'une partie de la "science politique" contemporaine, avaient eu tendance à leur dénier.

          13Parallèlement, l'histoire en général, celle de la Révolution française en particulier9, font l'objet d'un intérêt renouvelé, et accentué par les interrogations ou problématisations nouvelles de la "modernité" (spécialement de la modernité politique) qui ont pris un essor remarquable depuis ce qu'on appelle parfois "la fin des idéologies"10.

          14Les juristes ne sont d'ailleurs pas insensibles à tout ce mouvement, et l'ont même parfois accompagné11, pas moins que les historiens, philosophes, "politistes" ou "politologues"12.

          15C'est dans ces conditions qu'il n'est pas saugrenu ni inutile, pensons-nous, de s'interroger sur la dimension politique du droit civil.

          16Sans rentrer en détail dans la discussion sur le caractère « autonome » ou « hétéronome » du droit civil13, sur son caractère fondamentalement et proprement juridique ou irrémédiablement et prioritairement politique, mais en soulignant au passage les efforts accomplis en direction d'un approfondissement de la réflexion théorique sur le droit en général, et surtout les avenues prometteuses ouvertes par des tentatives épistémologiques situées dans un « entre-deux » sans doute plus fécond14, rappelons précisément l'ambivalence politique et juridique de la notion de "droit civil" : car ce que nous tenterons notamment d'apporter au travers de ce travail, c'est une contribution au débat sur la nature, la portée et les limites de "l'autonomie" du droit civil, en jetant quelques repères à propos de l'histoire politique de ce dernier.

          17De nos jours, le "droit civil" fait plutôt référence à la "sphère privée", opposée à ce qu'il est convenu d'appeler la "sphère publique" ; aux rapports inter-individuels opposés aux rapports des citoyens avec l'État. Dans cet esprit, la "société civile", est couramment distinguée de "l'État", lieu du pouvoir politique15. Cette "société civile" ne se réduit pas, pour autant, aux individus et à leur sphère privée, au contraire : on y place habituellement le lieu de l'expression des rapports sociaux, des rapports économiques. Cela n'est d'ailleurs étymologiquement16 guère surprenant, puisque le terme "civil" renvoie à la vie de la Cité, ainsi qu'au civis, au citoyen, donc à la "poli-tique"17.

          18Mais précisément, le droit civil, directement rattaché à l'idée de Civitas, est bien défini comme "le droit que chaque peuple se donne exclusivement" dans les Institutes de Justinien. Certes, il est inclus dans le "droit privé", qui concerne les intérêts des particuliers (divisé en droit naturel, droit civil et droit des gens), et distingué du "droit public" ("qui traite du gouvernement des Romains")18. Perd-t-il pour autant son caractère "politique" ? La politique n'est-elle pas plus large que le seul "droit public", ne concerne-t-elle pas la vie de la cité dans son ensemble ?

          19Dans ce sillage, Hobbes qualifie de "loi civile" aussi bien la loi propre à une cité que, de manière générique, l'ensemble des commandements édictés par le souverain d'une République à l'égard de ses sujets19.

          20Locke ne fait quant à lui guère de distinction entre "société civile" et "société politique"20, de même que l'Encyclopédie21, à la suite de Rousseau22.

          21Encore plus nettement, pour Kant, le "droit civil" ne semble être rien d'autre que le "droit public", le droit d'une "société civile", c'est-à-dire d'un état social où le "mien" et le "tien" sont garantis par des lois publiques, alors que le vocable "droit privé" doit être réservé à "l'état de nature"23.

          22Bref, on est loin, dans la pensée juridique, politique et philosophique occidentale, d'« autonomiser » le droit civil de la sphère politique, et même le droit "privé", qui est certes assez généralement perçu, depuis les Institutes, comme le domaine des relations inter-individuelles.

          23Par ailleurs, le terme "civil" a connu d'autres acceptions, également intéressantes. A l'origine, dans la langue française, le terme civil est doté d'un sens plutôt technique, juridique : on oppose "civil" à "militaire" ou à "pénal". Mais très tôt également, "civil" renvoie à une qualité humaine et sociale, pourtant elle aussi liée au droit et à la chose publique : au xve siècle, et jusqu'à nos jours, bien que cette acception ne soit plus guère usitée, l'homme "civil" est celui qui observe les usages de la bonne société24 ; affable, aimable, courtois, galant, empressé, poli25 ; un homme qu'on commencera à appeler "civilisé" à partir du xviie siècle.

          24De même, le terme "civilisation", qu'on définit plutôt aujourd'hui comme le "fait pour un peuple de quitter une condition primitive (un état de nature) pour progresser dans le domaine des moeurs, des connaissances et des idées"26, ou encore, plus simplement, comme l'ensemble des caractères d'une société, est employé au xviiie siècle aussi bien dans le sens d'une décision de justice rendant civile une affaire criminelle, que dans celui que lui donne semble-t-il Mirabeau : la civilisation est "ce qui rend les individus plus sociables".

          25Inutile de s'appesantir sur ce point : on aura compris l'intimité des liens unissant l'acception juridique et l'acception sociale du "civil" de la "civilisation". Dans les deux cas, il faut noter cette nuance adoucissante, euphémisante, sociabilisante et socialisante, toujours sous-entendue par ces termes27.

          26Puis vient la Révolution qui, à notre sens, radicalise cette intimité. A partir de la racine cive, citoyen, on voit successivement apparaître le "civisme" (Rétif de La Bretonne) et l'"incivisme" (Danton)28.

          27Dans les travaux préparatoires du Code civil, on assiste ainsi au déploiement de cette intimité : d'un côté les qualificatifs de "barbare", "sauvage", "brutes", "féroces", "passions violentes" ; de l'autre, l'éloge de la "civilisation" et de son corollaire encore usité pour quelque temps à l'époque ; l'état "policé" :

          
            "La civilisation et le progrès des lumières n'étant certainement pas un mal (...) c'est au contraire le plus grand bonheur qui puisse arriver à un pays, lorsque ces habitants, de féroces, stupides et abrutis qu'ils étaient, deviennent successivement humains, éclairés et policés".
"Le plus souvent, la civilisation et le progrès des lumières amènent des changements dans le gouvernement et les lois ; parfois aussi, et cela est bien plus désirable, un changement dans les lois favorise la civilisation et le progrès des lumières. Dans l'un et l'autre cas, ce sera toujours un bien"29.

          

          28Le "droit civil" serait donc celui d'une société civilisée, polie, aux mœurs adoucies, donc une société gouvernable. Le droit "civil" n'est pas le droit "naturel"30, et surtout pas le droit du plus fort au sens des sophistes ou de Sade. Le droit civil rend sociable, ou en tout cas témoigne de la civilité et de la civilisation : il est inséparable d'une certaine anthropologie politique.

          29Mais, en même temps, le droit civil est celui d'une cité, d'un corps politique souverain qui se donne ses lois, et constitue un état de relations juridiques entre ses membres. Le droit civil est celui d'un état civil ; il implique l'existence d'un espace politique. Il est donc aussi inséparable d'une certaine (mais pas unique) philosophie politique.

          30Pour Portalis, le droit civil est né de la civilisation ; celle-ci implique, comme on dirait aujourd'hui, l'existence et le développement d'une "société civile", qui fonctionne de moins en moins de manière « politique » pourrait-on dire, ou plutôt, d'après Portalis, selon les "maximes de droit public", situation propre aux sociétés primitives. Citons largement ici Portalis, un des acteurs et auteurs les plus importants, sinon le plus important, le plus représentatif, selon nous, de l'histoire politique du droit et du Code civils français :

          
            "A quoi reconnaît-on qu'un peuple se civilise et se polit ? A la manière modérée et aimable avec laquelle les individus qui le composent vivent ensemble : car la civilisation se manifeste bien plus dans les rapports qui s'établissent d'homme à homme, que dans les rapports du citoyen à l'État. Les compagnons d'armes de Romulus eurent une patrie avant que d'avoir une cité. Dans toute société naissante, les rapports politiques précèdent les rapports civils. D'abord tout est droit public. Chacun s'est hâté de se réfugier dans un intérêt commun pour mettre enfin un terme aux violences particulières auxquelles il se trouvait exposé. Cette sorte d'intérêt commun a toute l'énergie de l'intérêt personnel, dont il devient la garantie ; mais, isolé de tout ce qui peut lier les hommes entre eux dans le commerce de la vie, il ne se déploie jamais qu'avec la férocité des passions violentes. Les membres de l'association, vivant en fédérés plutôt qu'en compatriotes, sont plutôt rapprochés par quelques conventions générales que par leurs affections ou par le sentiment ; ils sont plutôt disposés, les uns envers les autres, à prendre les précautions que le droit des gens conseille, qu'à observer les égards que la confiance inspire ; ils sont plutôt exempts de vices qu'ils ne pratiquent des vertus ; ils ont des coutumes, il n'ont point encore de mœurs".
"Les mœurs ne naissent que lorsque le cœur s'étend avec les communications qui les développent ; lorsque les liens de la parenté, de l'amitié, du bon voisinage, commencent à multiplier les communications ; lorsque les idées religieuses prennent assez de force pour adoucir la violence de nos penchants naturels ; lorsque les intérêts se diversifient et s'entrelacent ; lorsque certaines circonstances font naître certaines idées d'honneur et de vertu ; lorsque la hiérarchie sociale se forme, et qu'à chaque instant de nouveaux rapports produisent de nouveaux devoirs et de nouveaux droits. Alors, et dans le cours de toutes ces révolutions plus ou moins insensibles, les citoyens, moins occupés de leur perfection et de leur sûreté, le sont davantage de leur bonheur. Comme on est moins inquiet sur le bien commun, que l'on apprend à ne pas séparer du bien de chaque individu, on sent plus le besoin du droit privé que du droit public. Les lois particulières qui règlent les actions se multiplient ; tout reçoit une nouvelle forme ; des principes plus modérés circulent dans les familles et dans la société générale ; les passions sont mieux réglées, les volontés moins impétueuses. L'autorité admet des tempéraments, les citoyens reconnaissent des convenances. L'aspérité et la grossière simplicité des maximes de droit public, qui ont donné le premier être au corps politique, et qui ont été d'abord les seules règles connues, disparaissent, pour ainsi dire, sous l'influence salutaire des mœurs, des usages et des règlements civils (...)".
"Insensiblement, des hommes qui, dans l'origine, vaguaient comme des hordes armées, ou qui étaient confusément rassemblés en multitude, finissent par former une véritable société"31.

          

          31Voilà donc ce que serait l'Homo civilis : cultivé, poli, "humain", vivant en société et suivant les bonnes manières, les usages, mais aussi homme régi par le droit et soumis à des règles juridiques avec ses semblables, règles qu'il peut aussi parfois créer dans ses relations avec d'autres particuliers. Individu humanisé, devenu "humain", et par là apte à des rapports "civilisés" avec ses congénères ; homme citoyen et sociable, sociable parce que citoyen, citoyen parce que (devenu ou rendu) sociable.

          32Cependant, au moins depuis la Révolution française, l'acception technique du "droit civil" a tendu, notamment d'ailleurs sous l'influence de Portalis, à se confiner dans le domaine, effectivement, du "droit privé"32, et même, plus précisément, être réservée à une partie du droit privé : les relations familiales, contractuelles, le régime de la propriété, le droit successoral... à l'exclusion du "droit commercial", du "droit rural", du "droit procédural", du "droit du travail", etc... ainsi que bien d'autres régimes juridiques, de plus en plus détachés, distingués, spécialisés.

          33En effet, on continue généralement à considérer le droit civil comme le "droit commun", la matrice d'où tous les autres droits privés (ainsi que même, en tous cas de plus en plus, le droit administratif) sont issus, certes en développant un caractère et des règles « autonomes », qu'on qualifie parfois d'"exorbitants"33.

          34Certes, techniquement, cette acception du droit civil n'est guère contestable. Mais une telle évolution, appuyée par une certaine idéologie ou théorie dite "libérale", a pu avoir pour effet d'atténuer la dimension politique que revêt malgré tout le droit civil. Néanmoins, au plan de la philosophie politique, cette dimension politique du droit civil revêtira des acceptions et des champs d'action assez variables suivant que, comme semble le faire Portalis, le "civil" sera réduit au "privé", ou au moins nettement distingué de la citoyenneté politique ; ou alors que, comme les révolutionnaires et les républicains seront plutôt portés à l'entendre, le "civil" impliquera au contraire une notion de citoyenneté active, une dimension "publique" de l'individu et des règles "civils".

          35Il s'agit là d'un vaste débat, d'une question d'ailleurs assez fondamentale, mais dont le présent travail ne constitue qu'un préliminaire. On verra en tout cas au cours de notre étude combien cette dimension politique, cette liaison intime entre droit civil, société civile, État, droit public et constitutionnel, n'aura pourtant pas échappée à nombre d'acteurs ou de témoins de l'histoire du Code civil34.

          36C'est bien, en effet, dans le Code civil que le droit civil français est contenu, du moins officiellement, car, depuis au moins un siècle, et comme on le verra au cours de ce travail, cette affirmation tend à perdre de plus en plus de sa réalité.

          Pour une histoire politique du Code civil (et de ses interprétations)

          37Qu'est-ce qu'un Code civil ? C'est, répond Portalis,

          
            "Un corps de lois destinées à diriger et à fixer les relations de sociabilité, de famille et d'intérêt qu'ont entre eux des hommes qui appartiennent à la même cité"35.

          

          38Le Code civil a fait depuis sa création l'objet de maints commentaires, jugements, analyses, mais aussi de manifestations d'adoration ou de haine. La pensée contre-révolutionnaire l'a honni ; le xixe siècle libéral et conservateur l'a glorifié ; la République, malgré quelques critiques, l'a finalement conservé et célébré.

          39Dans le monde juridique, le Code, tout auréolé de ses qualités techniques et de sa longévité politique, reste une œuvre au statut particulier, une sorte de « bible » qu'on révère, monument presque sacré dont on fait encore la glose et dont on impose parfois encore le texte, dans les facultés, à la mémoire de générations successives d'étudiants.

          40Car pour les juristes, le Code civil est d'une importance comparable à celle de la Déclaration des droits de 1789 pour la philosophie et la science politiques : un monument fondateur36, maintes fois célébré, et qu'on "muséifie", pour reprendre le mot de Jean Baudrillard à propos de la Révolution française37.

          41On ne peut cependant que noter la quasi-absence d'une problématique de la dimension et de la signification politiques du droit civil, malgré quelques remarquables exceptions38.

          42De même, assiste-t-on chez les historiens à un traitement qui nous semble presque toujours insuffisant de cette question. Autant les juristes s'attardent sur le contenu juridique du Code ; autant les historiens passent peut-être trop rapidement sur sa dimension politique39.

          43Pourtant, le Code, déjà parce qu'il est "civil", mais de plus parce qu'il a longtemps été (et reste encore officiellement aujourd'hui) le Code Napoléon40, mériterait un traitement plus approfondi et un intérêt plus constant et renouvelé.

          44Mais l'entreprise, qu'on peut situer aux confins de l'histoire du droit et de la pensée juridique, de l'histoire et de la pensée politiques, est proprement gigantesque. Il ne s'agira ici que de tenter d'en montrer l'intérêt et l'utilité, en en posant les repères.

          Repères pour une histoire politique du Code civil

          45Il ne peut s'agir non plus de faire une histoire juridique du Code civil, une histoire tant de l'évolution légale de ses dispositions juridiques que de leur réception et de leur application dans la pratique et dans les mœurs, même si, de l'avis unanime, cette tâche s'impose aux chercheurs avec une acuité toujours plus vive.

          46Il s'agira plutôt, à travers quelques grandes notions ou institutions juridiques contenues dans le Code et emblématiques du droit civil (mariage, divorce, filiation, propriété, contrats, successions), de souligner certaines grandes lignes de l'esprit du Code civil ; de son histoire politique et juridique ; de ses divers courants interprétatifs, de sa signification politique, depuis sa création jusqu'à nos jours.

          47Notre projet peut par conséquent se présenter notamment comme un ensemble de regards croisés sur le droit et la politique, où plus précisément un essai de combinaisons de regards juridiques sur le politique (et l'histoire des idées politiques) et de regards politiques sur le juridique.

          48On centrera cependant l'étude des interprétations du Code sur le monde des juristes, et plus spécialement sur le monde universitaire des juristes. En effet, si on avait étendu cette étude à l'ensemble de la pensée française sur cette période de deux siècles, la tâche aurait été aussi « cyclopéenne » que prétentieuse. De plus et surtout, c'est précisément chez les juristes que l'interprétation politique du Code est la moins connue et la moins étudiée, alors, de plus, que leurs interprétations juridiques du texte de 1804 ne sont souvent d'ailleurs guère plus approfondies41.

          49On ne prétend évidemment pas pour autant atteindre l'exhaustivité, ni même la complétude. Il ne s'agit que de relever certaines topiques essentielles, de souligner quelques lignes de forces dans l'interprétation du Code depuis sa création. Le champ d'investigation restant à défricher est encore beaucoup trop vaste pour qu'on puisse prétendre à une synthèse qui - pour le dire comme Kant à propos des droits, sera davantage "provisoire" que "péremptoire", même si on peut relever quelques importants travaux de recherche sur l'histoire des idées et de la dogmatique juridiques depuis le xixe siècle42.

          50Par contre, et inversement, on s'attardera quelque peu sur le contexte extra-juridique de 1804 et de 1904, périodes qui feront l'objet de nos deux premières parties. Ce contexte extra-juridique sera envisagé de deux manières : contexte proprement politique, contexte idéologique (ou d'histoire des idées)43. Un tel choix méthodologique découle du point de vue de notre recherche, qui est avant tout de contribuer à une histoire politique du droit civil. De plus, ce genre de démarche est assez rare. En effet, soit les auteurs, politologues, historiens, traitent en profondeur le « climat » idéologique et/ou politique, et délaissent l'étude des retombées ou des liens entre ce dernier et le monde juridique et le droit civil ; soit assiste-t-on à l'inverse du côté des juristes, en tout cas à propos du Code civil.

          51Conséquemment, c'est donc à une étude de l'impact, principalement chez les juristes et vis-à-vis de leurs interprétations du Code civil, des mouvements politiques, sociaux et idéologiques en France, qu'on se livrera. Précisons bien "en France" : déborder le cadre français serait à nouveau s'imposer un travail trop important. Si des auteurs comme Kant ou Marx seront tout de même quelque peu évoqués (pour des raisons qui apparaîtront dans le cours du travail), on négligera franchement Rehberg, Bentham ou Hegel, même si leur étude dans la perspective de notre sujet serait féconde.

          52Réduit dans cette seule mesure, le travail resterait cependant encore trop important. Mais plutôt de que se restreindre sur le plan des limites chronologiques, on a choisi de conserver une vaste perspective d'ensemble (de 1804 à nos jours), privilégiant encore une fois une vision large, synthétique, visant à l'essentiel. Il nous a semblé en effet plus « heuristique » de concentrer l'étude autour de trois périodes charnières et décisives : l'époque de la codification ; celle du Centenaire, et la période qui s'étend de la Libération jusqu'à 196544.

          53Outre l'époque de sa genèse, celle du Centenaire du Code et de sa première tentative de révision générale d'une part ; ainsi que celle de son Cent-cinquantenaire et de sa seconde tentative de révision générale d'autre part, nous ont semblées les plus riches et les plus significatives de l'histoire politique du Code civil et de ses interprétations.

          54L'échec des tentatives de révision, de même, certes, que le processus de modification du Code adopté depuis 196545, sont d'ailleurs, à l'instar de l'évolution des éditions officielles et des appellations du Code rappelée plus haut, très révélatrices de sa dimension politique et symbolique. Tous les autres codes napoléoniens, moins chargés en ce sens, ont d'ailleurs été entièrement refaits, sinon abandonnés.

          55Sans s'interdire des références ponctuelles aux périodes postérieures ou antérieures à chacune des périodes retenues, on s'est aperçu que s'en tenir à cette méthode ne comportait pas d'inconvénients, au contraire, quant à la compréhension de l'histoire du Code et de l'évolution de ses diverses interprétations.

          56Allégeant considérablement le poids de la recherche, ce choix méthodologique permettait de mieux tenter la mise en lumière des courants dominants (et de leurs éventuelles filiations) qui agitent l'histoire politique du Code et de ses interprétations.

          57Qu'on ne s'attende pas pour autant à une analyse poussée du sens de cette histoire et de ces interprétations. Le parti pris est ici essentiellement historique, dans le sens où sera privilégiée la description sur l'explication ou la critique.

          58A ce stade de nos recherches sur le Code civil, commencées pourtant voilà bientôt six ans, et dont, répétons-le, ce travail n'est qu'une étape, on tient encore à rester prudent vis-à-vis de l'approfondissement théorique du sujet. Le caractère partiel, pour ne pas dire parfois partial, que nous avons constaté chez certains auteurs - par ailleurs éminents - qui se sont essayés par exemple à rendre compte de "l'esprit" du Code civil, même si leurs jugements sont souvent profonds, argumentés et stimulants, ne nous a d'ailleurs pas encouragé.

          59C'est précisément un des objets principaux de cette recherche doctorale que d'accumuler des matériaux, tout en commençant à en tenter le classement, la présentation rationnelle et l'analyse, en vue de l'élaboration future d'une théorie de l'histoire politique du Code et de ses interprétations. C'est la raison pour laquelle notre conclusion générale se terminera par un programme de recherche.

          60Le pari méthodologique tenté dans ce travail rencontrera peut-être des réactions négatives. Ainsi tel juriste, a fortiori spécialisé dans une branche particulière du droit ou d'une institution précise (et de leur histoire), pourra réclamer contre le manque de développements, de précisions. De même tel spécialiste de l'histoire politique ou de l'histoire des idées pourra-t-il regretter le manque de complétude et d'approfondissement d'un des thèmes abordés. Ainsi également trouvera-t-on éventuellement tel développement trop « juridique », ou au contraire trop « historique » ou « politologique ».

          61Ce sont là des conséquences prévisibles d'une méthodologie délibérément orientée vers la synthèse non exhaustive d'une matière difficile à saisir, riche et complexe comme on le verra, et qu'on prétend appréhender de manière quelque peu « interdisciplinaire ».

          62C'est précisément parce que notre objet d'étude se situe au carrefour du droit, des idées juridiques et de leur histoire, ainsi que de l'histoire politique et de l'histoire des idées, conséquence de l'ambivalence même du Code civil à cet égard, qu'on se condamne à l'imperfection dans chacun de ces domaines pris respectivement et séparément. Mais c'est précisément aussi parce que cette démarche est originale, et en grande partie inédite vis-à-vis du Code civil, que nous l'avons retenue.

          63Ce travail ne se présente donc pas comme une recherche achevée, mais au contraire comme une première idée de la matière, une tentative de dégagement de lignes de forces à suivre, une mise en place de cadre de recherches et de repères destinées à baliser le travail ultérieur. Cela implique également la mise au jour ou en confrontation d'un certain nombre (et parfois d'un nombre certain !) de matériaux ou de références biographiques et bibliographiques46.

          64On pourra, si l'on veut, comparer notre étude à un chantier de fouilles archéologiques non épuisé et encore inégalement exploité, qui impose à la réflexion du chercheur, suivant la nature, la quantité et l'environnement des vestiges et matériaux mis à jour, un caractère fragmentaire et provisoire47. Bref, une contribution à l'histoire du Code civil français.

          65Nous pensons d'ailleurs que la réalité de cette histoire du Code civil reste largement irréductible aux visions en général assez monistes, unitaires, et systématiques qui ont été proposées jusqu'à présent. Et notre conviction est que précisément, c'est peut-être une certaine précipitation dans l'analyse théorique généralisante et la volonté d'explication de la réalité qui a déterminé ces inconvénients...
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